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C'est ce que rapporte le
gouvernement dans un
communiqué parvenu à
notre rédaction, hier, en
début de soirée. Plus tôt
dans la journée, la même
information avait déjà été
donnée par la première
dame, Sylvia Bongo On-
dimba, sur sa page face-
book.

LE président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,est attendu au Maroc cemercredi 28 novembre2018, après un peu plus

d'un mois d'hospitalisationà l'hôpital du Roi Fayçal deRiyad en Arabie Saoudite.L'information a été renduepublique par le gouverne-ment gabonais à travers uncommuniqué parvenu ànotre rédaction hier soir(lire ci-dessous).
"C'est dans ce pays ami qu'il
a choisi de poursuivre sa
convalescence et son repos",précise le texte du gouver-nement qui par ailleurs "re-
mercie le roi Mohammed VI
et le peuple frère du Maroc
d'avoir bien voulu accepter
d'accueillir le président Ali
Bongo Ondimba". Non sans
"rassurer le peuple gabonais
de ce que le président de la

République se porte mieux
après sa phase d'hospitalisa-
tion. Il a recouvré tous ses
automatismes habituels".Il faut souligner que, plustôt dans la journée d'hier, lapremière dame avait déjàfait un "post" sur sa page fa-cebook. "(...) Ce transfert
d'Arabie Saoudite vers le
Maroc a été rendu possible
grâce à la rapide améliora-
tion de l'état de santé du
président qui vous remercie
pour vos très nombreux té-
moignages d'affection et de
soutien", écrit, entre autres,Sylvia Bongo Ondimba. Etde poursuivre : "SEM le pré-
sident de la République, le
chef de l'Etat gabonais, Ali

Ali Bongo Ondimba attendu à Rabat ce jour
Un peu plus d'un mois après son hospitalisation à Riyad (Arabie Saoudite)

O'. N.
Libreville/Gabon

Bongo Ondimba, mon époux,
compte mettre à profit cette
brève période de convales-
cence pour recouvrer ses

pleines capacités physiques,
ainsi que pour travailler sur
les dossiers les plus priori-
taires pour notre pays, le

Gabon. A cette fin, il a de-
mandé aux principaux res-
ponsables au sein de la
présidence de la République
de le rejoindre à Rabat."Il faut souligner que cettesortie du gouvernement ar-rive au moment où de plusen plus de voix, aussi biendes acteurs politiques de lamajorité (le Conseil consul-tatif des sages du PDG) quede l'opposition, tout commede la société civile, s'éle-vaient pour exiger del'équipe du Premier minis-tre, Emmanuel IssozeNgondet, une communica-tion sur l'état de santé réeldu président de la Répu-blique. 

Le président Ali Bongo Ondimba lors d'une précé-
dente sortie.
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Le gouvernement gabonais est heureux
d'annoncer aux Gabonaises et aux Ga-
bonais que le président de la Répu-
blique quitte Ryad, la capitale
saoudienne, ce jour, mercredi 28 no-
vembre 2018, pour se rendre au Maroc.
C'est dans ce pays ami qu'il a choisi de

poursuivre sa convalescence et son
repos. Le gouvernement gabonais re-
mercie le Roi Mohammed VI et le peu-
ple frère du Maroc d'avoir bien voulu
accepter d'accueillir le président Ali
Bongo Ondimba.
Aussi, rassure-t-il le peuple gabonais de

ce que le président de la République se
porte mieux après sa phase d'hospita-
lisation. Il a recouvré tous ses automa-
tismes habituels.
Le gouvernement gabonais réitère ses
remerciements aux autorités saou-
diennes pour toutes les marques de

sympathie à l'endroit du président Ali
Bongo Ondimba pendant son séjour à
l'hôpital du Roi Fayçal à Ryad.

Fait à Libreville, le 27 novembre 2018

Guy Bertrand Mapangou

Communiqué du gouvernement

DANS le cadre de l'examen duprojet de Loi de finances 2019,le ministre d'Etat en charge dela Défense nationale, EtienneMassard Kabinda Makaga,était l'hôte de la Commissiondes Finances, du Budget et desComptes économiques de laNation, lundi, comme nousl'annoncions hier.Dans son exposé des motifs, lemembre du gouvernement aindiqué aux sénateurs que lapart de budget allouée à sondépartement ministériel pourl'exercice 2019, est de154.200.536.756 FCFA. Uneenveloppe légèrement enhausse, comparée à celle del'exercice 2018 où, ''la missionDéfense'' avait bénéficié d'unmontant de 145.168.829.506FCFA, dans la Loi de financesrectificative.De même, le ministre d'Etat à

Un budget en légère hausse
Examen du projet de Loi de finances 2019/Ministère de la Défense nationale 

SM
Libreville/Gabon

LE ministre d'Etat, ministredes Affaires étrangères, de laCoopération, de la Franco-phonie et de l'Intégration ré-gionale, Régis ImmongaultTatangani, a reçu, lundi der-nier, le corps diplomatiqueaccrédité au Gabon. Il étaitquestion pour les deux par-ties, d'échanger sur les ques-tions inhérentes à la viediplomatique et au bon fonc-tionnement des missions di-plomatiques en Républiquegabonaise.

Régis Immongault échange avec le corps diplomatique
Diplomatie

M.A.M
Libreville/Gabon

Ladite rencontre, à "caractèreexceptionnel", a permis dediscuter sur différents pro- blèmes spécifiques à la vie,des diplomates tels que, leremboursement ou l'exoné- ration de la TVA, les pro-blèmes liés aux formalités depolice et ceux relatifs au pro- tocole conformément auxConventions de Vienne quirégissent les relations diplo-

matiques entre Etats.Occasion pour le chef de ladiplomatie gabonaise de ras-surer ses interlocuteursquant au respect par les au-torités gabonaises, des lois etrèglements internationaux.Toutefois, il a rappelé que ledépartement dont il a lacharge reste la seule cour-roie de transmission entreles ambassades et les dépar-tements techniques.Par ailleurs, le ministred'Etat Immongault Tatan-gani s'est réjoui de cetteséance de travail. De même ila promis d'autres échangesdans le cadre des concerta-tions diplomatiques.
Régis Immongault (c), face aux ambassadeurs.

Ph
o
to

 :
 J

C
A

Une vue des diplomates accrédités au Gabon.
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expliqué que 85% de ce mon-tant global (132.312.240.642FCFA) devra  servir pour lesdépenses des personnels, et11.363.963.242 FCFA pourl'investissement de trois prin-cipaux projets retenus. Nonsans souligner que les objectifsstratégiques fondamentaux dela mission défense en 2019reste les mêmes qu'en 2018, àsavoir :  la poursuite de l'amé-lioration des conditions de vie

et de travail des personnels mi-litaires ; la réduction dumanque des logements des mi-litaires ; la restructuration, laréhabilitation ou la la construc-tion d'autres infrastructuresmilitaires ; la formation conti-nue des personnels dans diversdomaines, notamment ceuxqui vont dans le sens de l'amé-lioration du lien ''Armée-Na-
tion''. Et la modernisation destextes et procédures réglemen-

taires, entre autres, la loi por-tant Statut particulier du mili-taire et les procédures derecrutement pour respecter lesprincipes de maîtrise de lamasse salariale.Cependant, le patron de la Dé-fense a tenu à souligner à sesinterlocuteurs que certains in-vestissements, tels que l'ouver-ture des centres de secours depompiers dans la communed'Akanda, dans le 6e arrondis-

sement de Libreville et dans lesvilles de Lambaréné et Oyem,où un embryon avait été mis enplace en 2017, n'ont pas été re-tenus dans la budgétisation desprojets d'infrastructures alorsque ces entités sont fortementattendues par les populations.Aussi, a-t-il fait constater, pource qui est du programme ''Viedu soldat'', que la rétrocessiondu Centre hospitalier universi-taire d'Angondjé (CHUA) n'a

malheureusement pas étépries en compte dans les pré-visions budgétaires affectées àson ministère. «L'hôpital mili-
taire constitue la seule structure
nationale à même de faire face
à un afflux massif des malades
lorsque les hôpitaux publics
sont en grève», a d'ailleurs, faitremarquer le membre du gou-vernement. De ce fait, a-t-ilajouté, les hôpitaux militairessont des piliers du système desanté publique de notre paysparallèlement à sa mission desoutien aux Forces de Défenseet de Sécurité. «Il serait judi-
cieux que le budget de l'ancien
Centre hospitalier universitaire
d'Angondjé soit affecté à l'actuel
hôpital militaire d'Akanda», asuggéré Etienne Massard Ka-binda Makaga.Notons par ailleurs que JulienNkoghe Bekale (Travail),Biendi Maganga Moussavou(Agriculture) et Edgard AnicetMboumbou Miyakou (Justice)ont été eux aussi auditionnéspar les sénateurs. Nous y re-viendrons. 

Le ministre d’État à la Défense natio-
nale, Étienne Massard Kabinda, lors

de son audition au Sénat.
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Une vue des parlementaires pendant la séance.
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